
 

 
  

 

 
 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone : 418 643-3314 
Sans frais : 1 800 667-5294 
www.cptaq.gouv.qc.ca 

 Longueuil 
1010, rue de Sérigny, suite 700 – 7e étage 
Longueuil (Québec)  J4K 5G7 
Téléphone : 450 442-7100 
Sans frais : 1 800 361-2090 
 

    

PAR COURRIEL 
 
 
Le 29 juin 2026 

 
 

Objet :  Demande d’accès à l’information  
 N. Réf :  2026-2027-087 
 Lots : 

Société : 
5 783 890 et 5 783 892 
Transit D. Bernier 

 
 
Bonjour, 

Par la présente, nous donnons suite à votre requête reçue le 8 juin 2026 par laquelle vous 
formulez une demande conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ — Chapitre A-2.1), ci-
après « Loi sur l’accès ». 

Comme souhaité, nous vous transférons copie des documents demandés relativement aux 
lots et à la société cités en objet. Dans les fichiers qui vous sont transmis, vous constaterez 
que certaines informations ont été caviardées en vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur 
l’accès. Ces articles ne nous permettent pas de partager des renseignements personnels, 
lesquels sont confidentiels au sens de cette loi. 

Toutefois, quelques fichiers ne peuvent vous être présentés, car ils comportent des données 
financières, scientifiques ou techniques fournies par un tiers. En effet, selon l’article 23 de 
la Loi sur l’accès, un organisme public ne peut dévoiler ce type d’information qui est 
habituellement traité de façon confidentielle, sans le consentement de cette personne. 

Par ailleurs, des documents en lien avec votre requête se trouvent dans les dossiers 370 258, 
415 614 et 447 202. Ils peuvent être récupérés sur notre site Internet à l’aide de l’outil 
Rechercher un dossier : https://www.cptaq.gouv.qc.ca/rechercher-un-dossier. Ensuite, vous 
devez inscrire le numéro ci-dessus et appuyer sur la touche « Entrée » de votre clavier. Puis, 
sélectionner « Consulter ». Finalement, en dessous du segment « Progression de la 
demande », choisir l’onglet « Documents » pour accéder aux fichiers disponibles.  

En terminant, selon les articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous signalons que vous 
pouvez réclamer la révision de cette conclusion auprès de la Commission d’accès à 
l’information dans les trente (30) jours de la présente décision. Vous trouverez ci-jointe une 
note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
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Recevez nos salutations distinguées. 

Manon Côté 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
 
 
p.j. 
 
Document 1 : Avis de recours 
Document 2 : Documents demandés 



















Remis au service de Gestion des Dossiers

NOTES EXPLICATIVES



19 OCT. 2010

1. L'actuelle situation

 C.P.T.A.Q.

La présente demande d'autorisation se localise à l'intérieur d'un milieu dominé par

la forêt. La majorité des terres sont boisées avec présence à certains endroits

d'érablières en opération.

2. Nature de la demande d'autorisation

La demanderesse s'adresse à la Commission afin d'être autorisée à utiliser à des

fins autres que l'agriculture la superficie visée (± 9 hectares) dans le but d'y

exploiter une gravière-sablière sur partie des lots 12 et 13, rang IV, du cadastre du

canton de Lafontaine, dans la municipalité de Sainte-Perpétue.

Subsidiairement, la demanderesse requiert de la Commission l'autorisation de

pouvoir utiliser à des fins autres que l'agriculture, soit comme chemin d'accès une

superficie représentant environ 1,3 hectares prise sur une partie des lots 12 et 13,

rang IV, du cadastre du canton de Lafontaine, dans la municipalité de Sainte-

Perpétue.

3. Les mesures de réaménagement

Tenant compte que la partie visée est boisée et qu'elle est constituée d'une butte

surplombant de 8 à 20 mètres le chemin d'accès, l'extraction de gravier visera à

aplanir cette butte tout en ne dépassant pas dans un premier temps le niveau du

chemin d'accès.

Avant d'entreprendre les travaux d'extraction, le sol arable sera conservé sur le

site pour être réétendu une fois l'extraction de gravier terminée.

L'exploitation de la gravière débutera du côté ouest du chemin d'accès et elle

s'effectuera d'est en ouest.

Il est convenu qu'aucun prélèvement de matériaux granulaires ne s'effectuera à

moins de 1 mètre de la nappe phréatique.

Si requis, la demanderesse s'engage à obtenir un Certificat d'autorisation auprès

du ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs.

4. Conclusion

Il s'agit d'un monticule boisé où les prélèvements demandés ne seraient

aucunement dommageables pour le territoire et les activités agricoles de ce milieu

puisqu'une fois exploitées, les superficies retrouveront leur vocation sylvicole

initiale.

Le tout respectueusement soumis.

GT/sd
 Gilles Thibault, agronome















 

…2/ 
Québec Longueuil 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 25, boul. La Fayette, 3e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 Longueuil (Québec)  J4K 5C7 
Téléphone : 418 643-3314 (local) Téléphone : 450 442-7100 (local) 
1 800 667-5294 (extérieur) 1 800 361-2090 (extérieur) 
Télécopieur : 418 643-2261 Télécopieur : 450 651-2258 
www.cptaq.gouv.qc.ca 

 
 
 
Québec, le 24 mars 2016 
 
 
Transit D. Bernier inc. 
28 rue Legros 
Saint-Jean-Port-Joli (Québec), G0R 3G0 
 
Objet : Suivi de l'autorisation accordée au dossier numéro 370258 
 

 
Monsieur, 
 
Votre propriété a fait l'objet d'une décision favorable permettant l'exploitation 
d'une sablière-gravière. La période couverte par cette décision est terminée et 
nous effectuons un suivi afin de nous assurer du respect de ses conditions ainsi 
que d'une remise en agriculture adéquate. 
 
Nous avons tenté de vous joindre par téléphone le 24 mars 2016, afin de 
recueillir les informations suivantes : 
 

A) Y a-t-il eu exploitation d'une sablière-gravière sur votre propriété ? 
 

B) Si oui, qui a été l'exploitant et le site a-t-il été remis en culture ou 
reboisé ? 

 
S'il y a eu une remise en culture, veuillez noter les informations suivantes : 

 
• Surface de remise en culture (hectares, acres ou arpents), 
• Depuis combien de temps ? 
• Type de culture, rendements et problèmes particuliers remarqués, 
• Enfin, avez-vous consulté un agronome ou un autre professionnel ? 

 
S'il y a eu un reboisement, veuillez noter les informations suivantes : 

 
• Surface reboisée (hectares, acres ou arpents), 
• Depuis combien de temps ? 
• Type d'essences d'arbres, nombre de plants, taux de plantation et 

problèmes particuliers remarqués, 
• Avez-vous consulté un ingénieur forestier ou un autre professionnel ? 

 
C) Si une portion du site est non réaménagée, veuillez en expliquer les 

raisons et décrire la dimension de ce site non réaménagé. 
 

D) Avez-vous en mains un rapport de surveillance que vous pourriez nous 
remettre ? 
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Afin de mieux vous servir, nous vous demandons de : 
 

1. Prendre un rendez-vous téléphonique avec madame Jinny Caron auprès 
de notre secrétaire, madame Mélanie Lalancette au 418-647-6716 ou au 
1-800-667-5294. 

 
2. Préparer l'information demandée avant le rendez-vous téléphonique. Au 

moment de l'appel, ayez en mains un plan du site, une photographie 
aérienne, vos documents de réaménagement (tels que les factures de 
semences, de plants forestiers, d'engrais, de travaux mécanisés, un plan 
d'aménagement forestier ou agricole, vos rendements agricoles) et votre 
décision de la Commission. 

 
Nous vous remercions d'avance de vos efforts en matière de protection du 
territoire agricole et vous prions d'agréer, Monsieur, l'expression de nos 
salutations distinguées. 
 
 
 
 
 
 
Jinny Caron 
Étudiante en Agronomie 
Service de l'analyse 
Direction des services professionnels et des communications  
 
 
 
/ml 
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Remis au service de Gestion des Dossiers

19 OCT. 2010

c.P.T.A.Q.

COPIE DE RESOLUTION

A une séance ordinaire du conseil de cette municipalité tenue lundi le 4

octobre 2010 à 19 :30 heures sont présents Mesdames Guylaine Cloutier, Diane Gagnon,

Messieurs André Daigle, Raynald Gauthier, Serge Dubé, Aurèle Gagnon tous conseillers

formant le quorum sous la présidence de Madame Céline Avoine, maire.

267-10-2010 Appui à la demande de Transit D Bernier inc pour obtenir l'autorisation auprès de la

CPTAQ pour une gravière-sablière

Considérant que la demande d'autorisation d'exploitation d'une gravière-

sablière auprès de la CPTAQ de Transit D Bernier inc ne contrevient pas aux règlements

d'urbanisme de la Municipalité de Sainte-Perpétue;

Il est proposé par le conseiller Serge Dubé, appuyé par la conseillère Diane

Gagnon et résolu d'appuyer la demande de Transit D Bernier inc pour obtenir l'autorisation

auprès de la CPTAQ pour l'exploitation d'une gravière-sablière.

Vraie copie certifiée conforme

kf) axa, ertuasL4be-eLvetAti
Marie-Claude Chouinard,d.g.s.t.

















COMMISSION DE PROTECTION DU
TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC

IDENTIFICATION DU DOSSIER

Numéro : 415614
Lots : 12-P (Rang 4), 13-P (Rang 4)
Cadastre : Lafontaine, Canton de
Superficie : 10,3 hectares
Circonscription foncière : L'Islet
Municipalité : Sainte-Perpétue (M)
MRC : L'Islet

Date : Le 4 septembre 2019

LES MEMBRES PRÉSENTS Farid Harouni, commissaire
Pierre Turcotte, vice-président

DEMANDERESSE Transit D. Bernier inc.

DÉCISION

LA DEMANDE

[1] La demanderesse s’adresse à la Commission afin qu’elle autorise l’utilisation à des fins
autres  que  l’agriculture,  soit  l’exploitation  d’une  gravière-sablière  incluant  chemin
d’accès, d’une superficie approximative de 10,3 hectares, correspondant à une partie
des lots 12 et 13, rang 4 du cadastre du Canton de Lafontaine, circonscription foncière
de L’Islet.

[2] La demande vise en fait la poursuite de l’exploitation ayant fait l’objet d’une autorisation
au dossier 370258 ainsi que son agrandissement.

[3] L’autorisation est sollicitée pour une période de 10 ans.

Pièce 1 - dossier 386323  
(2020-05-05)
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LA RECOMMANDATION DE LA MUNICIPALITÉ
 
[4] La  Municipalité  de  Sainte-Perpétue  appuie  la  demande,  comme  le  confirme  la

résolution 269-11-2016 adoptée lors de la séance ordinaire de son conseil  municipal
tenue le 7 novembre 2016. Cette résolution indique que la demande est conforme à la
réglementation en vigueur.

 
 
LE RAPPEL DE L’ORIENTATION PRÉLIMINAIRE
 
[5] Le 14 décembre 2017, la Commission émettait son orientation préliminaire au présent

dossier. Elle indiquait alors que cette demande devait être refusée.
 
[6] Comme prévu par la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles1 (la Loi),

un  délai  de 30 jours  après  l’acheminement  du  Compte  rendu  de  la  demande  et
orientation préliminaire était accordé à toute personne intéressée pour présenter des
observations écrites ou demander la tenue d’une rencontre avec la Commission.

 
 
LA RENCONTRE PUBLIQUE / LES OBSERVATIONS ADDITIONNELLES
 
[7] À la réception de l’orientation préliminaire précitée, les demandeurs ont requis la tenue

d’une rencontre publique. Cette rencontre a eu lieu à Québec, le 10 avril 2019.

[8] Étaient présents à la rencontre :
 

• Madame Caroline Lachance, mandataire, Ressources Environnement inc.
• Monsieur Denis Bernier, demandeur, Transit D. Bernier inc.
• Monsieur Gervais Simard, agronome, Ressources Environnement inc.

 
[9] En début de rencontre, la Commission présente les grandes lignes de son orientation

préliminaire  et  invite  les  personnes  présentes  à  lui  faire  part  de  toute  information
additionnelle pour la compréhension de la demande et du milieu touché.

 
[10] De  la  représentation  faite  lors  de  la  rencontre  publique,  la  Commission  retient  les

éléments pertinents suivants.
 
[11] La présente demande vise la poursuite de l’exploitation d’une sablière sur une superficie

ayant fait l’objet d’une autorisation au dossier 370258 ainsi que son agrandissement.
 
[12] Monsieur  Gervais  Simard  présente  brièvement  l’entreprise  Transit  D  Bernier inc.,  et

souligne que le site visé est la seule source de revenus pour monsieur Denis  Bernier.

1 RLRQ, c. P-41.1 
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[13] La présente gravière-sablière fournit des matériaux granulaires aux municipalités et aux
particuliers se trouvant sur un rayon d’environ 40 kilomètres.

 
[14] Le site visé est pratiquement l’une des rares sources d’approvisionnement en gravier

dans le secteur. Il fournit environ 6 000 à 7 000 tonnes métriques annuellement.
 
[15] Monsieur Gervais Simard a tenu à rappeler certains constats formulés sur le site visé

par la Commission, au dossier 370258, notamment la présence de milieux humides et
d’un cours d’eau traversant celui-ci.

 
[16] Il souligne que la délimitation qui a été soumise à la Commission pour le renouvellement

de la présente demande tient compte principalement de la présence de milieux humides
et d’un cours d’eau traversant le site visé.

 
[17] En ce sens,  la  superficie  de la  demande de renouvellement  est  ajustée de façon à

couvrir une augmentation de la surface vers le nord. Par contre, la partie ouest de l’aire
visée correspondant au cours d’eau traversant le site et les milieux humides n’est pas
considérée dans l’aire de la demande.

 
[18] Les profiles topographiques ont été revus de sorte que le mode d’exploitation (absence

de  cuvettes  et  le  plancher  d’exploitation  est  à  1 mètre  au-dessus  de  la  nappe
phréatique) et le réaménagement proposé entraîneraient l’amélioration des potentialités
du lot visé à des fins sylvicoles. 

 
[19] Monsieur Gervais Simard souligne que toutes les conditions de la Commission seront

remplies dans la présente demande de renouvellement de l’exploitation du site visé.
 
 
L'AVIS DE MODIFICATION
 
[20] Le 5 août  2019,  la Commission a émis un avis  de modification faisant  mention des

motifs pour lesquels elle entendait autoriser la présente demande.
 
 
L'ANALYSE DE LA DEMANDE
 
[21] Pour  rendre  une  décision  sur  cette  demande,  la  Commission  se  base  sur  les

dispositions des articles 12 et 62 de la Loi, en prenant en considération seulement les
faits pertinents à ces dispositions.

 
[22] Après examen des documents versés au dossier, avec sa connaissance du milieu en

cause  et  selon  les  renseignements  obtenus  de  ses  services  professionnels,  la
Commission constate ce qui suit.
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LE CONTEXTE ET LES PARTICULARITÉS RÉGIONALES
 
Géographique
 
[23] La  propriété  visée  se  trouve  dans  la  MRC  de  L’Islet,  région  administrative  de  la

Chaudière-Appalaches. Plus précisément,  la parcelle visée est située au nord-est du
noyau urbain de Sainte-Perpétue. On accède au site par le rang Taché Est. Un affluent
de la rivière Saint-Roch traverse le site demandé.

 
Agricole
 
[24] L’entité visée se localise dans un secteur agroforestier boisé avec et sans érablières. Le

potentiel agricole des sols est principalement de classe 4 et, dans une moindre mesure,
de classe 7 selon les données de l’Inventaire des terres du Canada. Les deux classes
présentent une contrainte de pierrosité. Les sols de classe 4 sont propices à la culture
d’une grande variété de végétaux, alors que ceux de classe 7 conviennent davantage
aux activités sylvicoles ou acéricoles. Une partie des parcelles visées sont boisées et la
rivière Saint-Roch traverse d’est en ouest l’une de celles-ci.

 
[25] Ces parcelles sont bornées de toutes parts de terres boisées.
 
De planification régionale et locale
 
[26] Le schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) de la MRC de L’Islet

est en vigueur depuis le 19 octobre 2010.

[27] La parcelle visée est comprise dans une affectation agroforestière.
 
 
LES AUTRES ÉLÉMENTS PERTINENTS
 
Les autres informations fournies avec la demande 
 
[28] L’emplacement visé par la présente demande correspond à une partie des lots 12 et 13,

rang 4 du cadastre du Canton de Lafontaine, de la circonscription foncière de L’Islet, en
la municipalité de Sainte-Perpétue.

 
[29] Le projet consiste à poursuivre l’exploitation d’une gravière-sablière sur un site dont une

partie  fait  déjà  l’objet  d’une  autorisation  de  la  Commission  au  dossier  370258,
maintenant caduque.

 
[30] La superficie  visée par  cette demande pour  l’exploitation  de la  gravière-sablière est

ajustée de façon à couvrir une augmentation de la surface vers le nord. Relativement
aux exigences du  Règlement sur les carrières et  sablières,  la superficie de la partie
ouest  de l’aire visée correspondant  au cours d’eau traversant  le  site  et  à un milieu
humide n’est pas considérée dans l’aire de la demande. La superficie du site selon les
limites révisées dans la présente demande représente 10,3 hectares, incluant la voie
d’accès.
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Décision antérieure pertinente de la Commission sur la même propriété
 
[31] Au  dossier  3702582,  la  Commission  a  autorisé  l’utilisation  à  une  fin  autre  que

l’agriculture,  soit  pour  l’exploitation  d’une  gravière-sablière  et,  accessoirement,
l’utilisation  d’un  chemin  d’accès,  d’une  superficie  totale  de  10,3 hectares  d’un
emplacement  faisant  partie  des  lots 12  et 13,  rang 4,  du  cadastre  du  Canton
de Lafontaine,  de  la  circonscription  foncière  de  L’Islet,  en  la  municipalité  de
Sainte-Perpétue, aux motifs suivants :

 
[12]  La  Commission  est  d’avis  que  l’exploitation  de  cette  gravière-sablière  ne
devrait pas affecter la pratique d’activités agricoles sur la balance des lots visés ni
des lots avoisinants et n’affecterait aucunement leur potentiel agricole. En effet,
pourvu  que  le  prélèvement  soit  effectué  en  respectant  les  conditions  ci-après
énoncées, la Commission estime que le prélèvement de sable à cet endroit n’aura
pas d’incidence négative à long terme, sur le milieu visé.
 
[13] De plus, le site retrouverait une vocation agricole à la fin de l’exploitation et du
réaménagement du site et les effets sur l’agriculture ne seraient que temporaires
et n’auraient pas d’effet négatif additionnel sur l’homogénéité de la communauté
concernée.

 
[32] Cette autorisation est assujettie aux conditions suivantes :

1. si requis, le plan de réaménagement soumis au ministère du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) pour l’obtention du certificat d’autorisation
doit prévoir un retour à la sylviculture;

 
2. cette autorisation est  valide pour  une période de 5 ans à compter de la  date de la

décision;
 

3. avant d’extraire le sable et le gravier, le sol arable (30 cm) devra être enlevé et conservé
en tas pour servir lors du réaménagement;

4. la profondeur de l’exploitation doit demeurer à au moins 1 mètre au-dessus de la nappe
phréatique et suivre un profil de façon à assurer le bon drainage du site;

 

2 Transit D. Bernier inc., no 370258, 16 juin 2016 
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5. les travaux suivants devront être faits pour réaménager le site; 

5.1. le  plancher  de  l’exploitation  devra  être  nivelé,  décompacté  et  suivre  une  pente
régulière de manière à permettre l’évacuation des eaux de surface;

 
5.2. des talus devront être aménagés aux limites de l’exploitation. La pente de ces talus

devra être inférieure ou égale à 2 : 1 (horizontale : verticale);
 

5.3. le  sol  arable devra  être étendu uniformément  sur  les talus et  le  plancher  de la
gravière-sablière;

 
6. Finalement, le site devra être reboisé et le réaménagement du site devra être complété

dans les 12 mois suivant l’expiration de la décision.
 
[33] Selon  l’avis  soumis  au  dossier  de  l’ingénieure,  madame  Caroline  Lachance,  et  du

géographe,  monsieur François Isabelle,  les  conditions  qui  s’appliquent  actuellement
seraient respectées.

 
 
Décisions antérieures pertinentes de la Commission dans le secteur 
 
[34] Au  dossier  4102793,  la  Commission  a  autorisé  l’utilisation  à  des  fins  autres  que

l’agriculture, soit pour l’exploitation d’une gravière-sablière et son chemin d’accès, d’une
parcelle de terre, couvrant environ 17,3 hectares, faisant partie des lots 16 et 17, rang 5
du cadastre du Canton de Lafontaine, circonscription foncière de L’Islet.

 
 
[35] Au dossier 3658574, la Commission a autorisé :

1. L’utilisation  à  une  fin  autre  que  l’agriculture,  soit  pour  l’exploitation  d’une
gravière-sablière  et  accessoirement  pour  l’entreposage  de  matériaux  granulaires
provenant  de  l’extérieur  du  site  d’exploitation,  une  partie  du  lot 17,  rang 5,  du
cadastre du Canton de Lafontaine,  de la circonscription foncière de L’Islet,  en la
municipalité de Sainte-Perpétue, d’une superficie approximative de 28,06 hectares.

2. L’utilisation  à  une  fin  autre  que  l’agriculture,  soit  pour  l’exploitation  d’une
gravière-sablière, une partie du lot 16, rang 5, du cadastre du Canton de Lafontaine,
de la circonscription foncière de L’Islet, en la municipalité de Sainte-Perpétue, d’une
superficie approximative de 3,6 hectares.

3. L’utilisation à une fin autre que l’agriculture, soit pour l’exploitation d’une base de
plein air, une partie du lot 17, rang 5, du cadastre du Canton de Lafontaine, de la
circonscription  foncière  de  L’Islet,  en  la  municipalité  de  Sainte-Perpétue,  d’une
superficie approximative de 5 hectares.

3 Daniel Chouinard, no 410279, 1er décembre 2016 
4 Normand Chouinard, no 365857, 21 juillet 2010 
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[36] Au  dossier  2050535,  la  Commission  a  autorisé  l’utilisation  à  une  fin  autre  que
l’agriculture,  soit  pour  l’exploitation  d’une  gravière  incluant  un  chemin  d’accès,  une
superficie approximative de 3,34 hectares, d’une partie du lot 11, rang IV, du cadastre
officiel du Canton de Lafontaine, division d’enregistrement de L’Islet.

 
 
L'APPRÉCIATION DE LA DEMANDE
 
[37] À  l’émission  de  son  avis  de  modification,  la  Commission  annonçait  son  intention

d’autoriser le projet soumis en ces termes :
 

Les  observations  additionnelles  soumises  par  la  demanderesse  amènent  la
Commission  à  réévaluer  son  orientation  préliminaire,  notamment  en  ce  qui
concerne  le  mode  d’exploitation  envisagé  qui  permettrait  d’améliorer  les
potentialités du lot visé à des fins sylvicoles. 
 
La  Commission  est  maintenant  convaincue  que  le  mode  d’exploitation  et  le
réaménagement tels que proposés par la demanderesse s’avèrent acceptables en
regard de la protection de la ressource sol et du maintien des conditions optimales
à l’exercice de l’agriculture.
 
De l’avis de la Commission, faire droit à la présente demande n’aurait pas pour
effet  de  modifier  significativement  les  caractéristiques  du  milieu  et  d’affecter
l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles.
 
En outre, la Commission croit maintenant nécessaire, dans tous ces dossiers de
sablière-gravière,  d’exiger  une  caution  ainsi  que  le  suivi  des  travaux  par  un
agronome  pour  s’assurer,  d’une  part,  d’une  remise  adéquate  des  lieux  en
agriculture  et,  d’autre  part,  afin  d’intervenir  de  façon  équitable,  impartiale  et
judicieuse dans toutes les demandes qu’elle autorise.

 
[38] Étant donné qu’aucune information additionnelle n’a été soumise à la Commission afin

de  fournir  un  éclairage  différent  dans  ce dossier,  la  Commission  confirme donc  les
conclusions émises à l’avis de modification du 15 août dernier.

 
 
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION
 
AUTORISE l’utilisation  à  des  fins  autres  que  l’agriculture,  soit  l’exploitation  d’une
gravière-sablière  incluant  chemin  d’accès,  d’une  superficie  approximative  de  10  hectares
correspondant à une partie des lots 12 et 13, rang 4 du cadastre du Canton de Lafontaine,
circonscription foncière de L’Islet.
 
La superficie autorisée est illustrée sur un plan versé au soutien de la demande dont copie est
jointe à la présente pour en faire partie intégrante.

5 Léonce Lord et Denise Blanchet, no 205053, 3 novembre 1993 
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Sous  peine  des  sanctions  prévues  par  la  Loi,  cette  autorisation  sera  assujettie  aux
conditions suivantes.

Conditions préalables à l’entrée en vigueur de l’autorisation :
 
1. Pour  garantir  l’exécution  des  travaux  de  remise  en  agriculture  ci-après  établis,  la

présente autorisation n’entrera en vigueur qu’au moment du dépôt d’une garantie
de 120 000 $, dans une forme qui satisfasse la Commission dont :

a) Des obligations émises ou garanties par le gouvernement du Québec et payables au
porteur; dans ce cas, seule la valeur marchande est reconnue.

b)  Une  police  de  garantie  émise  par  un  assureur  autorisé  à  faire  des  opérations  au
Québec, selon la Loi sur les assurances6 .

 
c) Un cautionnement obtenu de toute institution habilitée à en émettre; dans ce cas, la

caution doit renoncer au bénéfice de discussion et de division et le cautionnement ne
peut être annulé avant l’accomplissement des travaux de réaménagement.

d) Un dépôt en argent fait par chèque visé payable à l’ordre du ministre des Finances.

À défaut de produire la garantie requise dans un délai de  6 mois de la date de cette
décision, la présente autorisation deviendra inopérante et de nul effet.

Le  défaut  de  maintenir  une  garantie  valide  et  en  vigueur  pour  toute  la  durée  de
l’autorisation entraînera la caducité immédiate de celle-ci.

2. Les travaux d’exploitation de cette sablière-gravière devront être faits sous la supervision
d’un agronome. Cette autorisation n’entrera en vigueur qu’au moment du dépôt  d’une
confirmation écrite d’un agronome attestant qu’il a obtenu un mandat de supervision pour
l’exécution desdits travaux, et ce, dans un délai de  6 mois de la date de la décision, à
défaut de quoi la présente autorisation deviendra inopérante et de nul effet.

 
 
Lorsque  les  conditions  préalables  mentionnées  ci-dessus  auront  été  respectées,  les
travaux autorisés seront assujettis aux conditions additionnelles suivantes :
 
3. Une fois en vigueur, l’autorisation sera accordée pour une durée de 5 ans à compter de la

date de la décision.
 

6 RLRQ, c. A-32 
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4. À l’échéance de l’autorisation, un rapport produit par l’agronome chargé de la supervision
du site et faisant la preuve du respect des conditions de l’autorisation devra être soumis à
la  Commission.  Ce  rapport  devra  notamment  contenir  des  cotes  de  niveau  du  site,
l’épaisseur  de sol  arable  remise  en place sur  les  aires  restaurées,  et,  advenant  une
exploitation non achevée, une estimation des volumes de sol arable entassés ainsi qu’un
plan précisant la superficie ouverte et les superficies réaménagées.

 
5. Avant d’entamer l’exploitation d’une nouvelle section de la gravière-sablière, le sol arable

(30 centimètres  supérieurs)  devra  être  enlevé  et  conservé  en  tas  pour  servir  lors  du
réaménagement.

 
6. Le profil de l’exploitation devra suivre les profils indiqués sur les plans révisés et déposés

au dossier, signés par l’ingénieure Caroline Lachance et datés du 25 mars 2019.
 
7. La profondeur de l’exploitation devra se situer en tout temps à plus de 1 mètre de la

nappe phréatique non rabattue et suivre un profil de façon à assurer le bon drainage du
site.

 
8. Durant  et  après  les  travaux,  l’exploitant  devra  s’assurer  de  maintenir  fonctionnel  le

drainage de surface du site autorisé et des parcelles adjacentes.
 
9. Le réaménagement du site devra être complété à l’échéance de l’autorisation et, pour ce

faire, les travaux suivants devront être exécutés :

a)  Le  plancher  de  l’exploitation  devra  être  nivelé,  décompacté  et  suivre  une  pente
régulière de manière à permettre l’évacuation des eaux de surface.

b) Des talus devront être aménagés aux limites de l’exploitation. La pente de ces talus
devra être inférieure ou égale à 2 : 1 (horizontale : verticale).

c) Le sol arable devra être étendu uniformément sur les talus et le plancher de la sablière.

d) Finalement, le site devra être reboisé ou cultivé.

 

Malgré la présente autorisation, nul n’est dispensé de demander un permis par ailleurs
exigé  en  vertu  d’une  autre  loi,  d’un  règlement  du  gouvernement  ou  d’un  règlement
municipal.

Farid Harouni, commissaire Pierre Turcotte, vice-président
Président de la formation



Annexe faisant partie intégrante de la décision 415614
Note : l'échelle inscrite n'est pas nécessairement représentative.



COMMISSION DE PROTECTION DU
TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC

IDENTIFICATION DU DOSSIER

Numéro : 415614
Lots : 12-P (Rang 4), 13-P (Rang 4)
Cadastre : Lafontaine, Canton de
Superficie : 10,3 hectares
Circonscription foncière : L'Islet
Municipalité : Sainte-Perpétue (M)
MRC : L'Islet

Date : Le 18 septembre 2019

LES MEMBRES PRÉSENTS Farid Harouni, commissaire
Pierre Turcotte, vice-président

DEMANDERESSE Transit D. Bernier inc.

DÉCISION EN RECTIFICATION

Article 18.5 – Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles

LE RAPPEL DE LA DÉCISION RENDUE

[1] Le 4  septembre  2019,  la  Commission  rendait  une  décision  au  présent  dossier.  Le
dispositif de cette décision prévoyait ceci:

AUTORISE l’utilisation à des fins autres que l’agriculture, soit l’exploitation d’une
gravière-sablière  incluant  chemin  d’accès,  d’une  superficie  approximative  de
10 hectares correspondant à une partie des lots 12 et 13, rang 4, du cadastre du
Canton de Lafontaine, circonscription foncière de L’Islet.

L’OBJET DE LA RECTIFICATION

[2] Par  lettre  datant  du  9  septembre  2019,  madame  Caroline  Lachance,  mandataire,
Ressource environnement inc., demande la rectification des erreurs d’écriture dans la
présente décision afin de changer le titre d’agronome de monsieur Gervais Simard par
mandataire,  Ressources  Environnement inc.,  et  la  date  de  l’émission  de  l’avis  de
modification du 15 août dernier par celle du 5 août dernier.

Pièce 2 - dossier 
386323  (2020-05-05)
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L’APPRÉCIATION DE LA RECTIFICATION
 
[3] Selon les dispositions de l’article 18.5 de la  Loi sur la protection du territoire et des

activités agricoles1 (la Loi), une décision ou ordonnance entachée d’erreurs d’écriture ou
de calcul ou de quelque autre erreur de forme peut toujours être rectifiée d’office ou sur
demande par la Commission;  il  en est de même de la décision qui,  par suite d’une
inadvertance manifeste, accorde plus qu’il n’était demandé ou omet de se prononcer sur
une partie de la demande.

 
[4] Or, il est évident que les erreurs commises par la Commission dans sa décision émise

au présent dossier le 5 août 2019 sont des erreurs d’écriture au sens dudit article 18.5
de la Loi ci-dessus reproduit.

 
[5] Il y a donc lieu de procéder à la rectification demandée.
 
 
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION
 
RECTIFIE sa  décision  rendue  le  4 septembre 2019  au  présent  dossier  afin  qu’elle  se  lise
dorénavant comme suit :
 

Page 2, paragraphe [8]
 
Monsieur Gervais Simard, mandataire, Ressources Environnement inc.
 
Page 7, paragraphe [38]
 
Étant donné qu’aucune information additionnelle n’a été soumise à la Commission
afin de fournir un éclairage différent dans ce dossier, la Commission confirme donc
les conclusions émises à l’avis de modification du 5 août 2019.

Farid Harouni, commissaire Pierre Turcotte, vice-président
Président de la formation

1 RLRQ, c. P-41.1 
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Banque cadastrale officielle en date du : 04 mai 2020, 12 h 23

Numéro de lot 5 783 890 Cadastre du Québec
Circonscription foncière L'Islet (13)
Statut Actif 2018-03-08
Dépôt au cadastre 2018-03-07
Entrée en vigueur au BPD (Bureau de la
publicité des droits)

2018-03-12

Lot(s) antécédent(s)

Identification

Concordances

Pièce 3 - dossier 386323  (2020-05-05)

https://mern.gouv.qc.ca/
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#NumeroLot
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Circonscription
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Statut
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#DepotCadastre
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Vigueur
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Antecedent
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https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/Lot?n=hg%2Fcw91Pi%2FYTd3dUscMlHw%3D%3D-BlscKSFg650CuqkHbvE0uw%3D%3D&s=TWpBeU1DMHdOUzB3TkZReE5qb3hNam96TVM0MU5UW… 2/2
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Numéro(s) de lot 12 (partie)
Désignation secondaire Rang 4 (R04)
Cadastre Canton de Lafontaine (030680)

Lot(s) successeur(s)

Municipalité(s) Sainte-Perpétue, Municipalité (17030)
Feuillet cartographique 21N04-050-0302 Zone de repérage B-8
Feuillet cartographique 21N04-050-0303 Zone de repérage C-1
Échelle de représentation 1:5 000 Échelle de création 1:2 000

Propriétaire(s) TRANSIT D. BERNIER INC.

Mode d'acquisition Contrat
Numéro d'inscription du titre 17392279
Circonscription foncière du titre L'Islet (13)

Numéro de dossier 1034770 Action Création du lot.
Dépôt au cadastre 2018-03-07
Entrée en vigueur au BPD (Bureau de la
publicité des droits)

2018-03-12

Arpenteur-géomètre Christian Chénard
Minute 4244

Localisation

Attributs relatifs au titre « lors de la création du lot »

Historique cadastral

https://quebec.ca/
http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#NumeroLot
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/Lot?n=4dvaXt26PvlEn8UdKqZFEQ%3D%3D-8Mtd5RU9qWWmngzSfgJeCQ%3D%3D%3BTWpBeU1DMHdOUzB3TkZReE5qb3hNam96Tnk0d09EYzJOREl3TFRBME9qQXc%3D&s=TWpBeU1DMHdOUzB3TkZReE5qb3hNam96Tnk0ek5ETXhNVEk0TFRBME9qQXc%3D
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Designation
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Cadastre
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Successeur
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Municipalite
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Feuillet
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#ZoneReperage
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Feuillet
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#ZoneReperage
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Representation
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Creation
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Proprietaire
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Acquisition
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Inscription
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#CirconscriptionTitre
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Dossier
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Action
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#DepotCadastre
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Vigueur


04/05/2020 Fiche du lot 5 783 892 - Infolot

https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/Lot?n=QjThui77Qk%2FTUUazJKobcg%3D%3D-fkRJT2qqA23frSc1F%2F4azw%3D%3D&s=TWpBeU1D… 1/2

Banque cadastrale officielle en date du : 04 mai 2020, 12 h 23

Numéro de lot 5 783 892 Cadastre du Québec
Circonscription foncière L'Islet (13)
Statut Actif 2018-03-08
Dépôt au cadastre 2018-03-07
Entrée en vigueur au BPD
(Bureau de la publicité des
droits)

2018-03-12

Lot(s) antécédent(s)
Numéro(s) de lot 13 (partie)
Désignation secondaire Rang 4 (R04)
Cadastre Canton de Lafontaine (030680)

Lot(s) successeur(s)

Municipalité(s) Sainte-Perpétue, Municipalité (17030)
Feuillet cartographique 21N04-050-0302 Zone de repérage B-8
Feuillet cartographique 21N04-050-0303 Zone de repérage B-1
Feuillet cartographique 21N04-050-0402 Zone de repérage D-7
Échelle de représentation 1:5 000 Échelle de création 1:2 000

Propriétaire(s) TRANSIT D. BERNIER INC.

Mode d'acquisition Contrat
Numéro d'inscription du titre 17392279
Circonscription foncière du
titre

L'Islet (13)

Numéro de dossier 1034770 Action Création du lot.

Identification

Concordances

Localisation

Attributs relatifs au titre « lors de la création du lot »

Historique cadastral

https://mern.gouv.qc.ca/
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#NumeroLot
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Circonscription
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Statut
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#DepotCadastre
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Vigueur
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Antecedent
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#NumeroLot
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/Lot?n=XeTY0QchvXlwCjr8bzUPmA%3D%3D-0IEOjlsdQdB%2FhIO28l65oA%3D%3D%3BTWpBeU1DMHdOUzB3TkZReE5qb3lPVG93T1M0d016VTRNREUxTFRBME9qQXc%3D&s=TWpBeU1DMHdOUzB3TkZReE5qb3lPVG93T1M0eU16RTRPRGd4TFRBME9qQXc%3D
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Designation
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Cadastre
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Successeur
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Municipalite
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Feuillet
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#ZoneReperage
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Feuillet
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#ZoneReperage
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Feuillet
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#ZoneReperage
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Representation
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Creation
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Proprietaire
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Acquisition
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Inscription
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#CirconscriptionTitre
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Dossier
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Action
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Dépôt au cadastre 2018-03-07
Entrée en vigueur au BPD
(Bureau de la publicité des
droits)

2018-03-12

Arpenteur-géomètre Christian Chénard
Minute 4244

https://quebec.ca/
http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#DepotCadastre
https://appli-s.mern.gouv.qc.ca/Infolot/D472/lexique#Vigueur
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--- Lots 5 783 890 et 5 783 892 

--- Décision 415 614 

Pièce 4 - dossier 386323  (2020-05-05)





























































Québec, le 17 janvier 2017

Ressources Environnement inc. 
a/s Madame Caroline Lachance
840, rue Raoul-Jobin, 310
Québec (Québec) G1N 1S7

Objet : Dossier : 414505
Demandeur : Transit D. Bernier inc.
Municipalité : Sainte-Perpétue
Lots : 12-P, 13-P 
Cadastre : Lafontaine, Canton de 
MRC : L'Islet 
Circ. foncière : L'Islet

Madame,

Nous vous retournons le formulaire de demande d’autorisation que vous avez déposé au
dossier en titre ainsi que les documents l’accompagnant et le chèque émis en paiement
des droits exigibles. 

En effet, en vertu du premier alinéa de l’article 61.2 de la Loi sur la protection du territoire
et des activités agricoles (la Loi), votre demande d’autorisation doit être assimilée à une
demande d’exclusion parce qu’elle vise une nouvelle utilisation à des fins industrielles sur
un lot contigu aux limites de la zone agricole de la municipalité de Sainte-Perpétue.

Or,  seule  une  MRC ou  une  municipalité  avec  l'appui  de  la  MRC peut  déposer  une
demande d'exclusion et ce, en vertu de l'article 65 de la Loi.

Bien que la superficie soit sensiblement la même que l’autorisation accordée au dossier
370258,  l’emplacement  n’est  pas  le  même  que  celui  autorisé,  ce  qui  constitue  un
agrandissement par rapport aux limites de cette autorisation.  La demande doit donc être
assimilée à une demande d’exclusion.

Recevez, Madame, nos plus cordiales salutations. 

Sylvie Pelletier, technicienne en droit
Direction des affaires juridiques et des enquêtes

p.j.

c. c. Municipalité de Sainte-Perpétue

Québec
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage
Québec  (Québec)  G1R 4X6
Téléphone :  418 643-3314 (local)
1 800 667-5294 (extérieur)
Télécopieur :  418 643-2261
www.cptaq.gouv.qc.ca

Longueuil
25, boul. La Fayette,  3e étage
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7
Téléphone :  450 442-7100 (local)
1 800 361-2090 (extérieur)
Télécopieur :  450 651-2258
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Procès-verbal - 415614

PROCÈS VERBAL

2019-04-10 Québec

Transit D. Bernier inc./Monsieur Denis Bernier

Demande 415614

Enquête

Déclaration

13:30:00

Membres présents 

Farid Harouni

Pierre Turcotte

Présences à la rencontre  

Type Nom À quel titre

MANDA Mandataire

x MANDA Mandataire

x DEMAN Demandeur

x Gervais Simard

Pièce déposée

Cote Description de la pièce 

Aucune

Résultat de la rencontre

x EN DÉLIBÉRÉ SUSPENDU

Farid Harouni commissaire

Date : Lieu de la rencontre :

Identification du demandeur :

Numéro du dossier :

Heure de début :

Président de banc :

Commissaire associé :

Tremblay Savoie Lapierre/Monsieur Claude 
Lapierre

Ressources Environnement inc./Madame 
Caroline Lachance

Transit D. Bernier inc./Monsieur Denis 
Bernier

agronome et mandataire, Ressource 
environnement

Document 
électronique

Signé par :



PROCES-VERBAL

DEMANDE DE REMISE

ENDROIT ET DATE : Longueuil, le 6 septembre 2018

IDENTIFICATION DU 
DOSSIER

: 415614 - Transit D. Bernier inc.

MEMBRE PRÉSENT : Réjean St-Pierre, vice-président

MOTIF INVOQUÉ :

Dans une lettre du 4 septembre 2018, Me Marie Frédérique Des Parois, avocate et
mandataire au dossier précité, requiert le report de la rencontre publique prévue à
Québec, le 19 septembre 2018 pour les motifs suivants :

Nous venons de recevoir mandat de représenter Transit D. Bernier inc. dans le 
cadre de ce dossier et vous informons que nous ne sommes pas disponibles à 
cette date.

Au surplus, un rapport d’expertise d’un arpenteur-géomètre doit être déposé au
dossier; or, celui-ci doit encore compléter son rapport.

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir reporter la tenue d’une
rencontre publique à une date qu’il plaira à votre Commission de fixer après le 
15 novembre 2018.

DÉCISION RENDUE : REMISE ACCORDÉE

Étant  donné  qu'il  s'agit  de  la  première  demande de remise,  étant  donné le  motif
invoqué, la Commission juge pertinent d'accorder la remise.

Ainsi,  la  Commission  accorde  la  demande  de  remise  et  informe  les  personnes
intéressées que le dossier sera réinscrit à un prochain rôle de rencontre publique.

La Commission avise également les personnes intéressées que le report de cette 
rencontre peut occasionner un délai important avant sa réinscription à l’agenda de la 
Commission.

Réjean St-Pierre, vice-président

c. c. Municipalité de Sainte-Perpétue
MRC L'Islet
Fédération de l'UPA de la Chaudière-Appalaches
Transit D. Bernier inc.
Ressources Environnement inc.

Québec
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage
Québec  (Québec)  G1R 4X6

Téléphone :  418 643-3314 (local)
1 800 667-5294 (extérieur)

Télécopieur :  418 643-2261
www.cptaq.gouv.qc.ca

Longueuil
25, boul. La Fayette,  3e étage

Longueuil  (Québec)  J4K 5C7

Téléphone :  450 442-7100 (local)
1 800 361-2090 (extérieur)

Télécopieur :  450 651-2258
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Infographie :  Nancy Caron / Technicienne en géomatique Réalisation :Projet :  1311-200V:\Géomatique-2 HD JFL FA\Projets\001311_200

Note: Les profils topographiques sont le résultat d'une compilation de l'information contenue au plan de référence et documents sources identifiés. 
Ils n'ont pas été préparés par un arpenteur-géomètre et ne doivent pas être considérés comme tel. Plan de référence: Pl_1311_200_050000_PlanRenouvellement415614_2024_09_03.

Note: En cours d'exploitation, l'exploitant devra s'assurer de maintenir en tout temps et sur l'ensemble de la superficie ayant fait l'objet d'une autorisation, suite au dépôt de la 
présente demande, une épaisseur minimale de 1 mètre entre le plancher final de prélèvement et l'élévation de la nappe phréatique.

COUPES TOPOGRAPHIQUES
CPTAQ - Demande de renouvellement UNA pour l'exploitation d’une gravière-sablière à Sainte-Perpétue Transit D. Bernier inc.

12 février 2025

Note: En cours d'exploitation, l'exploitant devra s'assurer de maintenir en tout temps et sur l'ensemble de la superficie ayant fait l'objet d'une autorisation, suite au dépôt de la 
présente demande, une épaisseur minimale de 1 mètre entre le plancher final de prélèvement et l'élévation de la nappe phréatique.
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Note: Les profils topographiques sont le résultat d'une compilation de l'information contenue au plan de référence et documents sources identifiés. 
Ils n'ont pas été préparés par un arpenteur-géomètre et ne doivent pas être considérés comme tel. Plan de référence: Pl_1311_200_050000_PlanRenouvellement415614_2024_09_03.
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COUPES TOPOGRAPHIQUES
CPTAQ - Demande de renouvellement UNA pour l'exploitation d’une gravière-sablière à Sainte-Perpétue Transit D. Bernier inc.

12 février 2025

Note: En cours d'exploitation, l'exploitant devra s'assurer de maintenir en tout temps et sur l'ensemble de la superficie ayant fait l'objet d'une autorisation, suite au dépôt de la 
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